
Nouvelles locales du lundi 14 juillet 2014

   @rib News, 14/07/2014  Ï SÃ©curitÃ©   - La police  nationale du Burundi admet que le policier qui a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© samedi
dernier en  possession dâ€™un fusil de type pistolet est bel et bien un membre de ce corps. En  effet, le porte-parole de la
police prÃ©cise que Jean Bosco Nsengiyumva fait  partie de la brigade spÃ©ciale de protection des institutions et Ã©tait
attachÃ© Ã   la position policiÃ¨re au bureau du sÃ©nat Burundais. HelmÃ©nÃ©gilde Harimenshi  ajoute toutefois que le suspect
nâ€™a pas encore avouÃ© quâ€™il voulait assassiner le  dÃ©putÃ© Charles Nditije. Il promet que les enquÃªtes continuent et espÃ¨re
que la  vÃ©ritÃ© Ã©clatera au grand jour puis que lâ€™accusÃ© et les accusateurs sont tous  prÃ©sents dans les interrogatoires. Il
termine aussi en affirmant que le pistolet  quâ€™il possÃ©dait a un numÃ©ro et est enregistrÃ© dans les livres des armes de la 
police nationale du Burundi au moment oÃ¹ une certaine opinion commenÃ§ait Ã  dire  que ce fusil nâ€™est pas connu.
[rtnb/rpa/bonesha/rtr/isanganiro] 
 Ï Politique   - Le comitÃ©  central du parti Uprona Ã©lu en 2009 avait organisÃ© ce dimanche un congrÃ¨s extra  ordinaire
pour mettre fin aux problÃ¨mes qui minent ce parti depuis une certaine  pÃ©riode. Pourtant, au moment oÃ¹ les membres
de ce comitÃ© sâ€™approchaient de la  permanence nationale de ce parti, ils se sont heurtÃ©s Ã  un dispositif  impressionnant de
policiers en tenue anti Ã©meute lesquels policiers leur ont  signifiÃ© quâ€™ils ont reÃ§u lâ€™ordre de les empÃªcher de tenir cette
rÃ©union pour le  compte du parti Uprona. En effet, le ministre de lâ€™intÃ©rieur avait envoyÃ© un  Ã©crit oÃ¹ il expliquait que ce
congrÃ¨s ne peut pas avoir lieu puis que Concilie  Nibigira lui a demandÃ© de lâ€™empÃªcher.  Ils ont ensuite  rebroussÃ©
chemin mais ont tenu cette rÃ©union dans un autre lieu aprÃ¨s une marche  manifestation dans la capitale Bujumbura. Les
dÃ©cisions qui en sont sorties sont  entres autres que la dÃ©cision prise par Concilie Nibigira dâ€™exclure Charles  Nditije de ce
parti est nulle et de nul effet. PrÃ©cisons que certains  ambassadeurs accrÃ©ditÃ©s Ã  Bujumbura avaient fait le dÃ©placement
pour suivre  cette rÃ©union. [rtr/isanganiro/rpa/bonesha]  - AprÃ¨s cette  interdiction, le parti Uprona dirigÃ© par Concilie
Nibigira estime que cette  rÃ©union est considÃ©rÃ©e comme nâ€™ayant pas Ã©tÃ© tenue. Gaston Sindimwo trouve quâ€™il  est
incomprÃ©hensible que les participants Ã  cette derniÃ¨re dÃ©clarent que la  dÃ©cision de Concilie dâ€™exclure Nditije du parti
Uprona est nulle et de nul effet  alors quâ€™ils avaient mÃªme affirmÃ© quâ€™ils ne la reconnaissent pas du tout. Ainsi,  il prÃ©cise
que les conclusions de cette rÃ©union nâ€™engagent que leurs auteurs. De  plus, il va mÃªme plus loin en faisant un clin dâ€™Å“il
aux diplomates qui avaient  rÃ©pondu prÃ©sents dans cette rÃ©union. Selon lui, ils doivent apprendre Ã   respecter la loi et
accepter de ne pas sâ€™ingÃ©rer dans le fonctionnement de  chaque gouvernement en ce qui est de lâ€™organisation des partis
politiques. [rtr/bonesha]  - Le ministre  de lâ€™intÃ©rieur affirme de son cÃ´tÃ© quâ€™il nâ€™y a pas eu de session du comitÃ©  central du
parti Uprona ce dimanche. Selon Edouard Nduwimana, aucune activitÃ© du  parti Uprona nâ€™avait pas Ã©tÃ© organisÃ©e par les
organes lÃ©gaux de ce parti. Il  estime quâ€™il sâ€™agit dâ€™une situation anormale et que les conclusions de ce  soi-disant congrÃ¨s
ne peuvent pas Ãªtre dÃ©posÃ©es au ministÃ¨re de lâ€™intÃ©rieur pour  information. Il demande plutÃ´t aux membres de ce parti
de rÃ©pondre Ã  une rÃ©union  que les organes dirigÃ©s par Concilie Nibigira et qui sont reconnus par la loi  vont tenir en date
du 27 juillet courant. Il trouve cependant normal que  certains diplomates accrÃ©ditÃ©s Ã  Bujumbura rÃ©pondent Ã  lâ€™invitation
leur envoyÃ©e  par le comitÃ© central de lâ€™Uprona puis quâ€™il nâ€™est pas courtois de ne pas  rÃ©pondre. Il trouve que câ€™est leur
droit mais estime que rÃ©pondre Ã  une  invitation dâ€™un groupe non reconnu par la loi est plutÃ´t dÃ©plorable. [rtr/bonesha]  -
La ligue des  droits de lâ€™homme Iteka trouve que les choses vont en sâ€™empirant au Burundi sur  le plan politique. Dans un
communiquÃ© sorti ce lundi, cette ONG locale trouve  que la situation qui rÃ¨gne au sein de certains partis politiques est
alarmante  en ce moment oÃ¹ ils ont Ã©tÃ© morcelÃ©s. Citant le parti Uprona, ce collectif  dÃ©nonce une main invisible dans la
crise de leadership et le dÃ©mantÃ¨lement de ce  parti. Ainsi, il demande Ã  la communautÃ© internationale de suivre de
prÃ¨s cette  situation pour quâ€™un cadre de dialogue permanent soit installÃ© puis que dans le  dialogue il nâ€™y a aucun mal.
De mÃªme, le communiquÃ© constate que les Ã©lections  prochaines sont prÃ©vues en faveur de tout le monde et que de ce
fait, personne  nâ€™est Ã  Ã©carter. [rtr/isanganiro/rpa/bonesha]  - Le  gouvernement du Burundi tranquillise lâ€™opinion nationale
que les bailleurs de  fonds ne vont pas refuser de donner les subventions du prochain processus  Ã©lectoral du Burundi.
Le porte-parole et secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du gouvernement  affirme cela au moment oÃ¹ le prÃ©sident de la CENI avait
annoncÃ© dans les jours  passÃ©s que les bailleurs suspendent leurs aides Ã  lâ€™instauration dâ€™un bon climat  politique dans le
pays. Selon Philippe Nzobonariba, ce nâ€™est pas le gouvernement  qui est par ailleurs en train de dÃ©manteler les partis
politiques comme certains  le pensent. Il voit plutÃ´t que câ€™est un problÃ¨me de fonds ou dâ€™organisation qui  ont minÃ© ces
partis politiques depuis leur crÃ©ation et qui persistent mÃªme  aujourdâ€™hui. Il trouve par ailleurs que lâ€™essentiel est quâ€™il y ait
des  candidats aux Ã©lections et des Ã©lecteurs. [rpa]  - Le professeur  dâ€™universitÃ© et analyste du discours le professeur
Gertrude Kazoviyo trouve que  le ministre de lâ€™intÃ©rieur nâ€™est pas du tout innocent dans ce qui se passe au  sein des partis
politiques scindÃ©s en ailes. Selon elle, le double langage qui a  caractÃ©risÃ© le ministre Nduwimana sur la question du
parti Uprona tÃ©moigne de  son implication dans cette crise. En effet, elle constate que le ministre  Nduwimana accepte
dâ€™une part que le comitÃ© central est le seul organe qui dirige  le parti dans la pÃ©riode dâ€™entre deux congrÃ¨s, mais dâ€™autre
part, il refuse que  ce mÃªme comitÃ© fasse ses rÃ©unions. Elle constate donc que le pouvoir sâ€™y  investit et que cela devrait
changer afin de laisser la libertÃ© dâ€™exercer la  politique librement Ã  tout le monde. Elle demande par lÃ  mÃªme aux
concernÃ©s par  la crise Ã  lâ€™Uprona de se mettre ensemble pour prÃ©parer les Ã©chÃ©ances  Ã©lectorales prochaines de 2015.
[isanganiro]  Ï SociÃ©tÃ©   - Alors que le  CNC veut enjoindre Ã  certains mÃ©dias de ne pas continuer Ã  diffuser un message 
plaidant pour la libÃ©ration de Pierre Claver Mbonimpa, ces mÃ©dias estiment  plutÃ´t quâ€™il nâ€™y a aucune faute dans ce quâ€™ils
font dans ces derniers jours. En  effet, la Radio Publique Africaine, Isanganiro, Bonesha FM et la Radio  TÃ©lÃ©vision
Renaissance font passer toujours au moment des journaux que ce soit  en franÃ§ais ou en kirundi, un spot publicitaire
composÃ© des discours de Ndadaye,  de Rwagasore et Mbonimpa combinÃ©s Ã  une chanson rythmÃ©e avec un sens
concordant  avec le contexte dâ€™emprisonnement de Pierre Claver MbonimpaÂ ; tout cela pour  demander que le prÃ©sident
de lâ€™APRODH soit libÃ©rÃ©.  Ainsi, le  Conseil National de la Communication trouve que cela est contre la dÃ©ontologie  et a
Ã©crit une correspondance Ã  ces mÃ©dias pour leur sommer dâ€™arrÃªter de faire  jouer ce message durant toute la pÃ©riode
durant laquelle le dossier sera devant  la justice.  NÃ©ansmoins, le  directeur de la Radio TÃ©lÃ© Renaissance estime quâ€™il nâ€™y
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a aucune faute dans tout  ce quâ€™ils font actuellement. Ainsi, Innocent Muhozi fait savoir quâ€™ils ont  adressÃ© une
correspondance au prÃ©sident du CNC pour lui demande de leur montrer  la loi qui est violÃ©e dans ce message. Il prÃ©cise
quâ€™ils vont Ã©tudier la suite Ã   rÃ©server Ã  la correspondance du CNC aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© informÃ© de la lÃ©galitÃ© de ce  spot et de
cette interdiction. Il voit que ce nâ€™est pas le CNC qui a formulÃ©  cette interdiction et pense plutÃ´t au pouvoir en place.
[rpa/rtr/isanganiro/bonesha] 
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